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LA COnraSSION Provisoire de Coordination (TKK) de NSZZ "Solidarnosc" s'est réunie le 2B janvier pour évaluer la 
situation actuelle du Syndicat et du pays. Le texte suivant a été signé par les représentants syndicaux régionaux 
de Gdansk, Walopolska, l*lazoufsze, Pomorze Zachodnie, Slask-Dabrouski, Torun-Bydgoszcz, Uielkopolska et Ziemia 
Lodzka. 

1. La TKK a évoqué la menace pour le niveau de vie de la société, lié à la politique actuelle des autorités de 
hausses des prix et de blocage des salaires. L'introduction, préparée par le pouvoir, de haus^s significatives 
et détojrnées des prix suscite particulièrement l'incpiétude; dans le cas de la viande, chan^ment de l'assorti-
îTienc et de la Cfjalité des produits et dans le cas des produits laitiers, baisse de ia qualité sans changement 
formel du niveau des prix. En commun avec le Président du Syndicat, Lech Ulalesa et le Ccnseil Provisoire de NSZZ 
"Solidarnosc", a été diffusé le "rapport sur les prix et salaires" (cfr News 84). 

2. Le progranme de construction des logements en Pologne s'est dégradé. D'année en année, le nombre de Ic^ments 
alloués se réduit, en dépit de l'augnentation continue des demandes, en particulier de la jeune génération. La 
TKK a examiné la possibilité de réscxidre ce problème et a entrepris une étude sur un programme social de 
logement et sur les moyens de son application. La position de NSZZ "Solidarnosc" sera présentée dans un rapport 
séparé. 

3. L'aggravation de la situation sociale et économique exige des actions syndicales organisées dans les entre­
prises. La TKK appelle toutes les cellules syndicales à échanger leurs expériences et à présenter ses propres 
propositions concernant le champ et la forme d'action de "Solidarnosc" dans les entreprises, afin de l'étendre. 

4. En liaison avec le communiqué du Conseil Provisoire de NSZZ "Solidarrxjsc" sur la c-éation du fonds d'aide pour 
couvrir les amendes et autres coûts matériels du fait d'activités syndicales, la TKK appelle les structures 
d'entreprises, inter-entreprises et régionales à organiser des collectes de fonds dans ce but parmi les membres 
et sympathisants de "Solidarnosc". Nous appelons également à une large action de l'opinion sociale du pays et de 
l'étranger sur cette nouvelle forme de r%iression particulièrement sensible dans les conditions polonaises. 

5. La TKK marque son soutien à l'action des groupes de juristes pour le rétablissement du pluralisme syndical en 
Pologne et apfMlle à signer la pétition sur cette question. 

*_*_*_*_*_*_*_* 

ZBIGNIEIil BUJAK, Jan Onyszkieuicz et Bronislau Geremek 
ont rencontré le Ministre espagnol des Affaires Etran­
gères, Francisco Fernandez Ordonez, à Varsovie le 4 
mars. Onyszkiewicz avait été arrêté par la police quel­
ques heures avant la rencontre et ne fut libéré que 
lorsĉ je le Ministre Fernandez refusa de quitter son 
ambassade pour une retx:ontre avec le Winistre polonais 
des Affaires Etrangères, tant que Onyszkieuiicz n'était 
pas autorisé à le rejoindre. Après sa libération, 
celui-ci affirma que les policiers l'avaient, selon 
leurs déclarations, arrêté en liaison avec la prépara­
tion d'une manifestation indépendante à Varsovie en 
soutien au gronae de la Charte 77 de Tchécoslovaquie. 

NOFWN UHLIS, Secrétaire-Général du Congrès des Syndi­
cats Britanniques (TLC) a affirmé son soutien à NSZZ 
"Solidarnosc" lors du congrès des syndicats soviétiques 
à Moscou. Uillis, le premier syndicaliste britamique 
qui participe à ce congrès depuis quarante ans, a 
présenté "Solidarnosc" conme l'expression des reverxJi-
catiq^s dfcsK^wrie^.jaclorBig^.etii^ déclaré que les bio^s d^s^^vrie^^lOTaiSp^tii^ déc 

syndicats soviéticpjes devraient être consultés dans les 
décisions éconcmiques,, 

liLAOYSLAU FRASYNIUK, leader Ai Syndicat de la région de 
Basse-Silésie, est soumis à tne constante surveillance 
par une dizaine d'agents de la police de sécurité (SB). 
Il est suivi par 3-4 voitures de police et les agents 
s'introduisent aux daniciles de ses proches. Ses amis, 
ses connaissances et toute personne ayant des contacts 
avec lui sont interrogés par la police et reçoivent de 
propositions de collaboration de la SB. 

STEFAN BRATKOliMI, président du SOP dissous (Union des 
Journalistes de Pologne) s'est vu refuser un passeport 
pour l'Angleterre, pour participer à Londres à tne 
conférence de journalistes contre la censure. Dans un 
message enregistré (le seul témoignage d'un pays de 
l'Est), BratkotJski évoque la presse clandestine en 

Pologne et les milliers de personnes qui sont impli­
quées dans les activités d'éditions indépendantes. 
"Nous ne sommes pas des dissidents, dit Bratkotuski, 



nous sommes la majorité et nous sommes chez nous". 

LA COmiSSION Régionale Executive (RKW) de NSZZ "So-

lidarnosc" de Lodz a signé un accord de coopération 

auec la -région Loire de la Confédération Française 

Démocratique Ai Travail. 

DES SIGNATURES sont toujours recueillies sous diverses 

pétitions à la Diète, demandant la restauration du 

pluralisme syndical en Pologne. Plus de 8.000 signa­

tures avaient été rasseirfclées au 31 janvier. 

ANDRZEJ KOSNAREUICZ, occupant d'un appartement où s'est 

tenu un débat sur le pluralisme syndical le 5 décembre 

1986, et Andrzej Wilczanowski, conférencier de cette 

réunion, ont été condamnés selon l'art. 52a (cfr NEWS 

84) à ine amende de 32.000 zl chacun par un tribunal de 

délits mineurs de Poznan. Jan Gasiora, une des 22 

personnes présentes au débat, a également été condanné 

à la même amende. 

NON CENSmE 

PLUSIEURS CENTAIINES d'étudiants ont manifesté à Cra-

covie le 17 février pour le rétablissement des asso­

ciations étudiantes indépendantes. Le Syndicat Etudiant 

Indépendant (NZS) formé en 1980 a été Interdit en 1982 

sous la loi martiale. 

3 EQUIPES de la division d'extraction G-6 de la mine de 

faitune ZfP de Zory ont refusé de travailler pour pro­

tester contre les bas salaires. La division a été 

dissoute et les ouvriers transférés à d'autres sites. 

JOANNA UIIERZBICKA-RUSIECKA, réalisatrice de films docu­

mentaires, a vu son licenciement confirmé par un tribu­

nal du travail, le 18 décembre 1986. Elle avait été 

arrêtée plus tôt et condamnée à une peine de prison 

pour avoir imprimé le bulletin régional clandestin, 

KAT, et avait reçu me lettre de licencietrent dès sa 

libération de prison lors de l'amnistie de septembre 

1986. 

W TRIBUNAL de délits mineurs de Katouice a imposé le 

14 janvier une amende de 39.000 zl à Marek Zelazny, 

arrêté en possession de publications indépendantes. 

UOJCIECH PEGIEL a été condamné à 45.000 zl par un 

tribtnal de délits mineurs de Poznan le 26 janvier pour 

distribution de la publication indépendante Solidamosc 

Konin. 

KRYSTYNA ZARSKA a été sévèrement battue et délestée de 

son argent et de ses papiers sur la rue Bracka, le 27 

janvier. D'après la manière dont elle a été agressée, 

il est clair qu'on visait plus à la blesser qu'à la 

voler. Le poste de police de la rue Ludna toute proche 

n'a pas réagi à un rapport de 1'hôpital constatant ine 

fracture, des contusions et des dents brisées. Plme 

Zarska est handicapée et avait déjà été battue par des 

"inconnus" en février 1981. Depuis le 13 décembre 1981, 

elle a été fréquemment interrogée sous le soupçon de 

participation aux activités clandestines de ' Solidar-

nosc". 

ADAW SLOPKA, militant du KPN (Confédération de la 

Pologne Indépendante), s'est vu refuser un passeport le 

31 janvier pour des raisons de "sécurité nationale". 

Slomka souffre de tuberculose, contractée en prison et 

a besoin d'un traitement médical à l'étranger. 

"SOLIDARNOSC WALCZACA" (Solidarité Contiattante) de 

Bialystok (nord-est de la Pologne) a publié un tract en 

langue biélorusse, contenant des informations sur les 

activités et les buts de l'organisation. 

HENRYK SRODA, mineur de Babic près de Katouice, est la 

cinquième Polonais tué dans un accident de mine à 

Gemma-Tremonti en Sardaigne. En contrat avec la Ré­

publique Populaire de Pologne, la compagnie minière 

italienne emploie des mineurs polonais dans des con­

ditions extrêmeiTent dangereuses depuis 1380. Des mi­

neurs italiens, membres du, syndicat communiste, ont 

n»né une grève de protestation au lendemain de l'acci­

dent. Les mineurs polonais sont privés du droit de 

grève et ont travaillé normalement. Ils n'ont pas non 

plus été autorisés à participer aux funérailles de 

Henryk Sroda. 

Le Président du syndicat italien, CGIL, a annoncé que 

son organisation introduira une vive protestation au­

près ctes autorités régionales de Sardaigne. 

TOMASZ PAliLACZYK de Gorzow Uielkopolski a perdu con­

naissance lors d'un entraînement au camp de Zagan en 

mai et on a diagnostic^é 2 jours plus tard une qDilep-

sie. Bien que la commission médicale militaire ait 

dispensé Pawlaczyk de tout effort physique important, 

celui-ci s'est vu ordonner de porter 60 kg de muni­

tions. Le médecin du camp a considéré l'épilepsie du 

soldat comme de la simulation. Ses sipérieurs conti­

nuent d'ignorer la recommandation de la commission 

médicale. Le mouvement Paix et Liberté recueille 

actuellenrent des pétitions pour décharger Pawlaczyk Aj 

service militaire. 

INGE TOLTKE, une Danoise ensei^ant le danois à l'uni­

versité Adam Mickiewicz de Poznan, a été arrêtée dans 

le ferry de Swinoujscie (port baltiĉ ie au nord-ouest de 

la Pologne). Plusieurs exemplaires de revues indépen­

dantes et des lettres privées ont été trouvées en sa 

possession et confisquées. Détenue pendant 24h, elle a 

été condamnée à une amende de 50.0CN3 zl par un tribunal-

de délits mineurs et libérée. 

L'ENTREPRISE D'ETAT de PiAîlications Cartographiques a 

rejette l'intervention de la censure dans la deuxième 

édition d'une carte des "Centres Religieux en Pologne". 

Les censeurs exigent le retrait de toute référence à 

l'Eglise St Stanislau Kostka, ainsi que d'une note 

indiquant que s'y trouve la tombe du Père Popieluszko. 

La censure a égalenent empêché Przeqlad Katolicki, 

mensuel catholique, de publier l'information que 3 

millions de personnes se sont rect«illies sur la tombe 

du prêtre, assassiné en 1984 par la police de sécurité, 

lors des deux dernières années. 



WYDAIiWICTliD LITERACKIE (WL) et Iskry, maisons d'éditiorî 

de Cracouie et Varsovie, ont reçu ine attribution ré­

duite de papier pour 1987. Lors d'une conversation 

informelle, les responsables de la division de la cul­

ture du Comité Central du Parti Ouvrier Unifié Polonais 

n'ont pas caché que les éditeurs étaient pénalisés: liL 

pour avoir publié Gombrouiicz et Wanctelsztam, Iskry pour 

la publication de chansons du compositeur, poète et 

satiriste, Ulojciech Mlynarski. 

aj? LES 59 POSTES dotés d'investissements par le plan 

quinquennal socio-économique 1986-1990, approuvé par la 

Diète le 18 décembre 1986, la construction du métro de 

Varsovie arrive en Sème place avec 45 milliards de 

zlotys pwur une seule ligne de métro. La centrale 

nucléaire de Zarnouriec, dont la construction a été 

récemment interronpue en raison cte défauts des ma­

tériaux de construction, vient en tête avec 110 mil­

liards de zl, suivie par la centrale énergétique de 

Belchatoui avec Kl milliards de zl. Une nouvelle aciérie 

sera construite à Katou/ice pour 53 milliards. A l'autre 

bout de la liste, on trouve la Librairie Nationale de 

Varsovie avec 2,9 milliards. 

LE CONSEIL <ki département de biologie de l'Université 

de Poznan a adressé une lettre à la Diète (le Parle-

rtent) pour protester contre le développement de l'éner­

gie nucléaire en Pologne et en particulier, contre la 

construction de la centrale nucléaire de Klenpicz (cfr 

NEWS 85). Le conseil demande que la question du dévelo-
ppenent de l'énergie nucléaire soit soumise à m référ­

endum. 

150 fermiers de la région de Miedzyrzecz ont appuyé 

les recommandations du conseil dans une pétition sépa­

rée à la Diète. La région de Wiedzyrzecz, près de la 

ville est-allemande de Frankfurt am Oder, est prévue 

pour l'entreposage des déchets nucléaires de la cen­

trale de Klempicz. 

Le Colloque Ecologique de lilielkopolska s'est joint au 

mouvement contre le projet Klempicz de même que contre 

des plans de mine à ciel ouvert dans la région de 

Poznan. Ce Colloque fut fondé en 1986 par 32 scientifi-

cjjes ind^endants, fermiers et militants sociaux, pré­

occupés par la dégradation écologique de la région 

Uielkopolski, autour de Poznan. 

300 HABITANTS de Konin (centre de la Pologne) ont signe 

une pétition au Conseil d'Etat, distribuée par le Con­

seil Provisoire local de NSZZ "Solidarrosc", protestant 

contre l'usage répandu d'amiante, cancérigène, comme 

produit isolant. Les signataires demandent la formation 

d'une commission sociale indépendante sur les questions 

d'écologie en raison de l'absence de réponses des 

autorités locales. 

OJESTIONS DE SANTE 

- 49 patients et 27 employés de l'hôpital gynécologique 

et de la maternité d'Opole (sud de la Pologne) ont 

souffert d'un empoisonnement de salmonellose en octobre 

dernier; 33 d'entre eux ont dû être placés sous perfu­

sion. L'empoisonnement provient d'aliments impropres à 

la consommation. 

iri"*»-̂ . une augmentation de 100? des cas d'empoisoirement 

alimentaire a été constatée en Pologne en 1986 par 

rapport à 1985. 

- 13.400 accidents de travail, dont 66 cas mortels, ont 

été constatés en 1985 dans les provirces de Lodz, 

Piotrkow, Sieradz et Skiernieuice. Une inspection ponc­

tuelle, le 29 aoOt 1986, par la section provinciale de 

Lodz de l'Inspection d'Etat du Travail a relevé 420 

infractions aux lois du travail dans une entreprise, 

pendant une seule équipe de travail. Dans 140 cas, les 

ouvriers ont été trouvés dans des situations dan­

gereuses pour leur santé et leur vie qui nécessi­

teraient un déplacement de poste de travail. Selon les 

statistiques officielles, plus d'un million de per­

sonnes en Pologne travaille dans des conditions hasar­

deuses. 

- 90? des enfants polonais souffrent de caries den­

taires provoquées par la haute concentration de fer­

tilisants chimiques dans les produits agricoles. Dans 

le même temps, de nonfcreuses cliniques dentaires rédui­

sent les soins des dents de lait pour diminuer les 

coûts. 

- Les lobbys de construction de logement ont fait pres­

sion pour la modification d'une interdiction générale 

sur l'usage d'amiante dans la construction, adoptée en 

1985. En conséquence, l'Hygiène d'Etat et l'Institut de 

Technologie de Construction ont autorisé ine "utilisa­

tion limitée" de l'amiante, avec interdiction de son 

usage dans les écoles, les crèches, les hôpitaux et les 

centres de production alimentaire et médicale. 

- Près de 2 mille malades rénaux meurent annuellement 

en Pologne en raison de l'insuffisance cte traitements 

par dyalise. Ce n'est qu'en 1990 qu'on atteindra le 

taux de 20 traitements par dyalise par million d'habi­

tants, qji permettra de soigner tous les malades. 

LE TROISIEME AGE 

Des militants de "Solidarnosc" de la Polytechnique de 

Varsovie ont révélé en mai 1986 cpje: 

- deux-tiers des personnes âgées de Pologne reçoivent 

moins de 9.700 zl (10 dollars au marché noir) d'allo­

cations mensuelles, 

- comparée à 1978, la consommation de viande et de 

fromage par les pensionnés a baissé de 40% et 80% 

respectivement alors que la consommation de pommes de 

terre s'est élevée de 50?, 

- la loi de 1982 sur la revalorisation des pensions 

n'est entrée effectivement dans les faits qu'en 1986. 

Entretenus, la Diète a diminué le taux d'indexation de 

18? (correspondant à la hausse moyenne des prix en 

1986) à ,15?, soit 3.000 zl. Le montant total des pen­

sions versées est ainsi passé de 90 à 72 milliards de 

zl, 

- la Diète n'a pas réagi à des lettres de retraités 

demandant une revalorisation de leurs pensions com­

pensant les pertes causées par les hausses de prix 

entre 1982 et 1984. Ce silence pourrait être dû au fait 

qu'il faudrait 210 milliards à l'Etat pour les payer, 

- en 1984, les entrées du budget des pensions étaient 

de 656 milliards de zlotys, les sorties de 553 mil­

liards. 



ŒS EXPERTS des chemins de fer, ayant mené pendant deux 
ans une étude sous les auspices de NSZZ "Solidarnosc", 

ont rédigé un rapport sur les conditions techniques du 

réseau ferroviaire de Pologne. L'introduction commence 

par l'affirmation du fait inquiétant mais vrai que les 

insuffisances et les ttéfauts du système ferroviaire chj 

pays sont généralement bien connus mais que les consi­

dérations politiques empêchent quiconque d'en tirer les 

évidentes conclusions. 

La reconstruction du réseau ferroviaire en Pologne 

après la 2ème guerre mondiale a été bien engagée mais 

s'est rapidement dégradée en raison d'investissements 

incorrects qui, liés à une hausse rapide du volume des 

transports, a conduit à la situation présente. Les 

chemins de fer ont investi des montants importants dans 

la construction de la ligne à voie large, appellée 

ligne Sidérurgique-sulfureuse, dans la région de l'in-

ckjstrie lourde et a développé de nouvelles méthodes de 

transports de marchandises qui se sont révélées inadap­

té OSa 

Le système existant est considérablement surchargé: 

les Chemins de Fer Polonais (PKP) transportent 50? de 

marchandises de plus qu'en RFA et 2005? de plus que le 

réseau frrançais. Le service pasager est marqué par 

l'insuffisance de trains entre les grandes villes 

(seulement 3 ou 4 trains express par jour) et par la 

lenteur des trains en général, dont certains roulent à 

une moyenne de 40 km/h seulement. S'y ajoute le fait 

qu'il y seulement 3 centres importants et stations de 

réparations pour l'ensemble du pays au lieu des 15 

nécessaires. 

Dans le transport marchandises, le chargement arrive 

souvent en pièces ou abimé: le transport se fait sur 

"le tas" sans planification qui éviterait des dégâts 

excessifs. S'il ne manque pas de postes d'aiguillages, 

ils sont néanmoins en général trop petits, sous-équi-

pés, manuels et ne peuvent répondre aux besoins. Malgré 

des tentatives de modernisation, 2/3 des aiguillages 

sont encore manuels; seules.5% des lignes sont équipées 

autcmatiquement. Les dégâts aux chargements sont aussi 

fréquemment causés par la rupture de mécanismes trop 

primitifs pour assurer des transports en terrain acci­

denté. Les pertes s'élèvent annuellement à 10 milliards 

de zl (1,25 million de dollars au marché noir). Les 

tentatives de la PKP de modernisation et d'automation 

sont demeurées jusqu'ici sans effet. Par exenple, les 

rénovations de la ligne Lublin-Tatra ont entraîné une 

chute de la fréquence sur la ligne. 

vitesse. Au début 1983, plus d'1/B des lignes de tout 

le réseau ont vu leur vitesse limitée, contribuant à 

une augmentation des coOts et de la consommation 

d'énergie de 2056. Un autre point faible réside dans le 

fait que la majorité des trains fonctionnent sur 3.000 

volts continu alors que la plupart des réseaux des 

autres pays ont été convertis en 25 kilovolts alter­

natif. 

La plupart des locomotives en usage pourraient entrer 

au musée. La locomotive électrique pour marchandises, 

ET-21, est basée sur des modèles des années 20, 

d'autres modèles datent au mieux de la seconde guerre 

mondiale. Les freins sont encore mécaniques et non 

électriques. 1.500 locomotives diesel ST-44 ont été 

importées d'URSS en 1966 malgré de larges critiques sur 

la qualité des machines. Elles sont très lourdes et les 

pièces de rechange sont difficilement disponibles (le 

servie après-vente n'est pas un des points forts de 

l'ifïSS). De plus, toutes ces machines seront déclassées 

dès que toutes les lignes principales seront électri-

fiées car ces locomotives sont trop lourdes pour les 

lignes secondaires. 

Les wagons de marchandises sont des modèles standard 

qui ne permettent généralement pas le chargement mécan­

ique. Néanmoins, les wagons de charbon sont déchargés 

par pelles mécaniques, ce ĉ ii les abîme. 

Les stations de réparations ferroviaires (ZNTK - dont 

la plupart sont localisées dans des bâtiments d'avant 

la 2ème guerre) connaissent des manques réguliers de 

matériel et de personnel et des plans de travail trop 

ambitieux. En plus de l'entretien des trains, elles 

sont chargées de la production et de la réparation des 

voies, de tout l'équipement de surface, des pièces de 

rechange. Dans les années 70, elles ont également été 

chargées de la construction des trains de marchandises. 

Les ZNTK ne sont à même de couvrir que la moitié des 

réparations essentielles. 

Le rapport sur le réseau ferroviaire se termine par 

une note pragmatique plutôt qu'optimiste; il est à 

présent impossible d'entreprendre la modernisation 

indispensable. Le rapport préconise donc des mp<5urpç 

pour prévenir la dégradation du matériel et des lignes 

existants. Il recommande également de postposer la 

construction de nouvelles lignes, jonctions et stations 

jusqu'après la crise, soit, selon les auteurs, au terme 

du siècle. 

L'état des voies est également dégradé; seul un quart 

des voies du réseau sont suffisament solides pour sup­

porter des trains rapides et lourds. Le manque de 

fonds, de matériel et de main-d'oeuvre ne permet pas le 

remplacement des voies dégradées. La majorité des ponts 

ferroviaires, dont la plupart ont plus de 50 ans, 

nécessitent des réparations. Des plans ont été prqDarés 

pour la reconstruction de 7.000 croisements ferro­

viaires en croisements à deux niveaux; seuls 10 ont été 

effectivement reconstruits entre 1980 et 1984. Le ré­

sultat global en est une limitation obligée de la 

SOURŒS: Dziennik Ustaw 45/27.XII.86; KOS 

109/12.1.87; Tyqodhik rHazowsze 196/20.1.87, 

197/4.II.87, 198/11.11.87; Uola 37/24.XII,86, 

38/1. XII.86. 


